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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Fonctionnement
Question écrite n° 8111

Texte de la question

M. Charles Ehrmann attire l'attention de M. le ministre de l'education nationale sur les graves difficultes de
fonctionnement que rencontrent les assistantes sociales scolaires, en fonction dans les colleges et les lycees
des Alpes-Maritimes. En effet, le departement des Alpes-Maritimes connait une demographie croissante. Il a ete
observe que si, dans les classes elementaires, sur le plan national, le nombre d'eleves est en baisse, il est en
hausse dans ce departement. Dans les colleges on releve une progression annuelle d'environ 1 200 eleves.
Cette vague de croissance va se reporter sur les lycees. Depuis vingt ans, aucune creation de poste
d'assistante sociale scolaire n'a ete obtenue dans le departement des Alpes-Maritimes. Actuellement, pour plus
de 68 700 eleves, 15 assistantes sociales titulaires sont en fonctions dans les etablissements et 6 assistantes
sociales sont vacataires a trois quart de temps. Chaque assistante sociale a un secteur moyen de 3 500 eleves,
alors que la moyenne nationale est de 2 000 a 2 500 eleves, et a trois a quatre etablissements scolaires a sa
charge. D'autre part, une reduction de 20 p. 100 du contingent kilometrique entrainera une incidence certaine
sur les interventions et investigations dont la mission essentielle est la protection des mineurs en danger. C'est
pourquoi il souhaiterait connaitre son sentiment sur ces revendications et quelles mesures compte-il prendre
pour donner a cette profession, dans l'interet de la collectivite, les moyens necessaires au bon fonctionnement
de ce service, notamment dans les Alpes-Maritimes.

Texte de la réponse

La prise en compte des besoins de l'academie de Nice en personnels sociaux a conduit a lui attribuer l'un des
dix emplois d'assistance sociale inscrits pour 1994 au budget de l'education nationale, soit 10 p. 100 des
moyens nouveaux, alors que les effectifs d'eleves de cette academie representent 2,5 des effectifs globaux :
ainsi, lors de la prochaine rentree scolaire, le service social academique disposera de trente-sept emplois, et de
credits de vacations correspondant a 10,8 equivalents-temps plein (ETP) d'assistante sociale, soit un potentiel
global de 47,8 ETP. Conformement aux regles de deconcentration, il appartient au recteur d'assurer, en fonction
des priorites locales, la repartition des moyens mis a sa disposition et de renforcer, en tant que de besoin, les
effectifs des services places sous son autorite. En ce qui concerne le remboursement des frais de deplacement,
les difficultes rencontrees actuellement par ces personnels sont tres largement imputables aux decisions
d'annulation et de gel de credits prises au mois de fevrier 1993. Aussi, afin que les services puissent fonctionner
normalement et que les personnels soumis a des deplacements professionnels puissent a nouveau exercer leur
metier dans des conditions convenables, le projet de loi de finances pour 1994 ainsi que les credits de
fonctionnement des services exterieurs ont ete remis a leur niveau initial, soit une augmentation generale de 15
p. 100 par rapport aux credits disponibles en 1993. Par ailleurs, dans l'immediat, une somme d'un montant de
3,25 millions de francs a pu etre debloquee et repartie entre les academies, avec instructions donnees aux
services de consacrer ces credits exclusivement au remboursement des frais de deplacement des personnels.
En outre, une enveloppe supplementaire de 9,2 millions de francs, dont 5,4 au titre du collectif budgetaire en fin
d'annee, a complete ce dispositif. C'est donc une somme globale de 12,45 millions de francs qui a ete consentie
a titre exceptionnel par le Gouvernement.
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